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Dans l’espace et le temps. Un temps qui s’ac-
célère et un espace qui se reconfigure et se
“restreint (les nouveaux moyens de communi-

cation et de circulation des hommes et du capital)”.
Les années à venir notamment 2013, 2014, 2015 ver-
ront des enjeux extrêmement importants où il faudra,
au mieux, saisir les potentialités et écarter les dan-
gers de fractures sociales toujours plus béantes.
Ainsi, aura lieu, dans cette période, la réforme de

l’OCM Sucre avec une perte drastique de pouvoir
d’achat des planteurs et de lourdes menaces sur les
ouvriers agricoles.
La réforme des fonds structurels peut être l’occasion
d’une possible remise en question de la solidarité eu-
ropéenne peut être plus axée sur les PECOS, de la no-
tion même de rattrapage pour les régions en retard
de développement.
La révision de l’octroi de mer aura lieu risquant de
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bouleverser encore plus une économie malade. Il
s’agit d’un puzzle et malheureusement, les apprentis
sorciers ne manqueront pas. D’autant plus que la
transparence, en la matière comme ailleurs, n’est pas
le fort du milieu économique. Cette opacité voulue
peut coûter cher à la Réunion.
Au nom de la sacro sainte “concurrence libre et non
faussée”, les Accords de Partenariat Economique
(APE) menacent gravement les économies des pays
ACP. Ces derniers ne se sont pas trompés car, à part
la zone Caraïbes, aucun accord complet n’a été signé
et ce malgré l’inadmissible pression de l’Union eu-
ropéenne.
Ils portent, en eux, aussi, de lourds nuages sur la so-

ciété réunionnaise confrontée à un environnement
comptant un grand nombre de PMA où les conditions
de production des biens et services ne sont pas les
mêmes qu’ici, loin s’en faut.
Est fortement interpellée la responsabilité des syndi-
cats à participer à un véritable rapprochement des
salariés de la zone, et non à leur mise en concurrence
entraÎnant toujours plus bas les conditions sociales.
Quelle place aux travailleurs dans les processus d’in-
tégration régionale en cours ?
La situation de crise marquée par des milliers de li-
cenciements et une attitude patronale égoïste qui font
des salariés de simples variables d’ajustement n’est
pas finie. Les rendez-vous sociaux ne manqueront
donc pas et nous interpelleront sur notre capacité à
répondre aux attentes des travailleurs et à organiser
les nécessaires luttes.
La demande impérieuse par la CGTR d’une cellule de

crise, à l’échelle du département, ayant pour rôle
d’une part de tout mettre en œuvre pour éviter le plus
grand nombre de licenciements secs et d‘autre part
“d’accompagner socialement” les milliers de salariés
qui seront quand même licenciés reste sans réponse
témoignant d’une grave sous-estimation de la crise
par beaucoup de décideurs et/ou de leur incapacité
et impéritie.
Cette situation implique, plus que jamais, une CGTR
plus forte.
C’est-à-dire une CGTR qui, tout en restant sur ses
fondamentaux, s’efforce d’être mieux la CGTR en an-
ticipant sur les évolutions de la société et du salariat,
en étant plus à l’écoute et à disposition de ceux qui

souffrent, et notamment des
précaires et exclus du marché
du travail.
Etre mieux la CGTR, c’est bien
appréhender la question de la
précarité grandissante qui n’est
pas à la périphérie du monde du
travail mais bien au cœur de
celui-ci. Se pose ainsi la ques-
tion du Travail et de sa revalori-
sation dans la société.
Le 11e congrès doit être le pas-
sage définitif de relais d’une di-
rection à une autre.
Cette nouvelle direction aura à
affronter des enjeux extrême-
ment lourds, dans un contexte
de plus en plus difficile où la
perte de repères politiques,
même chez ceux censées les
porter, devient chaque jour une
évidence.
L’indépendance syndicale se
pose avec acuité. Elle suppose

un sens élevé de nos responsabilités, la volonté dans
un réel cadre partenarial de construire des ponts avec
d’autres forces organisées de la société. Ce qui sup-
pose d’être plus fortement soi-même.
Il appartient à tous les camarades et notamment, aux
“anciens” d’aider cette nouvelle direction à franchir
un cap difficile, à mieux voir
clair “dan somin malésé”
pour mieux construire la
CGTR de demain.
Dans une Réunion qui
évolue, la CGTR doit évoluer.
Elle doit évoluer non pour
perdre ses valeurs mais pour
les conforter en les con-
frontant à la situation mou-
vante que nous connaissons.

IVAN HOAREAU
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La crise est nous

ENTREPRISE

RECOBAT
97420 LE PORT

Tél.: 0262 42 03 51

augmentent de plus en plus.
Le nombre de ménages surendet-
tés progresse de 51 %.
Plus de la moitié de la population
est en dessous du seuil de pau-
vreté.
Les illettrés dépassent les
110 000. A part cela, tout va très
bien Madame La Marquise.
Rien n’indique à court terme une
relance de l’économie. Le 1er se-
mestre 2011 ? Le 2e ? Nous en
doutons.
Et quand bien même ce serait,
tellement de dégâts auront été
faits que les plaies garderont
longtemps les veines ouvertes de
la population défavorisée de notre
île.

devant
La Réunion connaît aujour-

d’hui une grave crise
économique et sociale dont

les dimensions et responsabilités
sont plurielles.
Cette crise, dont les causes prin-
cipales sont notamment la pres-
sion sur les salaires, préfigure un
véritable recul de société.
Le recul de 2008 à 2009 de près de
6 points de PIB (de + 3 à – 2,7 %),
c’est 840 millions d’euros de
richesse en moins dans le pays.
Les conséquences d’une telle situ-
ation se développeront rapidement
et profondément dans les mois et
années à venir.
Les licenciements continuent de
plus belle. Et dire que “le salarié

légitimités issues des urnes, la
question de leur articulation avec
la nécessaire continuité de l’action
publique est posée.
Dans une situation si déprimé, le
rôle des pouvoirs publics est de
mettre en application des poli-
tiques contra cycliques permettant
la relance économique.
Or ,loin de cela, le projet Trans Eco
Express n’est pas sur les rails
(pardon sur la route). Ainsi, l’aban-
don du Tram Train n’est, cepen-
dant, pas remplacé par un autre
projet de même ampleur.
La nouvelle majorité régionale
porte là une très lourde respons-
abilité dans l’aggravation de la
crise et les milliers de licen-

ciements.
Cette même majorité qui, d’un
seul bloc, fait sienne la contre ré-
forme des retraites qui aggravera
la situation des réunionnais et ren-
forcera les inégalités criantes.
Les voltes faces du gouvernement
rendent difficile, voire contrarient
la définition d’une politique de
développement pour la Réunion.
L’absence de visibilité et des choix
“malheureux” (financer le loge-
ment social par la défiscalisa-
tion…) ont lourdement contribué à
la crise dans le BTP.
En attendant, la misère augmente
à vitesse grand V.
Le taux de chômage explose, celui
des jeunes atteignant 51%.
Les fins de droits existent aussi à
la Réunion, ils sont nombreux et

paye la crise” se concrétise de jour
en jour. Une crise dont ils ne sont,
en rien, responsables.
Le plan de sauvegarde très grande
ampleur du groupe CAILLE qui
compte environ 2700 personnels
l’atteste : une seule et même
variable, le personnel.
Les 330 millions d’euros de déficit,
dû essentiellement à de la mau-
vaise gestion et à de mauvais in-
vestissements, impactent à
hauteur de 240 millions la branche
automobile. C’est dire que la situ-
ation grave que connaît ce groupe
concerne tous les salariés.
Les grands travaux sont en panne
notamment pour cause de renou-
vellement de majorités élec-
torales.
S’il convient de respecter les
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bourbe dans une véritable atonie.
Les Etats Généraux pour l’Outre
Mer, auxquels nous avions eu rai-
son de ne pas participer, et les
déclarations du Président de la
République suite au Comité Inter-
ministériel pour l’Outre-Mer
(CIOM) ont débouché sur du vide.
La situation que connaissait la
Réunion et qui a débouché sur les
manifestations du COSPAR de
mars - avril 2009 reste entière et
beaucoup des problèmes évoqués
n’ont pas été solutionnés. Ceux-ci
perdurent et s’aggravent. Les
frustrations aussi (même s’il ne
faut pas jeter le bébé COSPAR avec
l’eau du bain).
La demande de la CGTR d’une cel-
lule de crise à l’échelle du dé-

systèmes de retraite par réparti-
tion prend toute sa signification,
celle d’une réforme idéologique -
la capitalisation plutôt que la ré-
partition – et comptable surdéter-
minée par la crise mondiale du
système capitaliste que nous con-
naissons notamment depuis 2008.
S’il ne s’agit pas de sous-estimer
l’importance de la donne démo-
graphique dans la problématique
des retraites, il n’en reste pas
moins vrai qu’une véritable poli-
tique de l’emploi et des salaires
est un élément déterminant pour
régler en grande partie la question
de l’équilibre financier.
Ainsi au national, l’effet de la crise
actuelle est de 680 000 emplois
détruits depuis 18 mois, ce qui

La crise et la cellule de crise

La crise est devant nous. Et
elle a bon dos. Les salariés
en sont les victimes princi-

pales alors qu’ils n’en sont pas les
responsables.
La situation sociale mondiale, eu-
ropéenne, nationale et locale s’ag-
grave.
Les plans d’austérités explosent
partout en Europe. Au niveau na-
tional, le gouvernement veut
économiser 100 milliards d’euros
sur les années 2011/2013 dont 45
au titre de la baisse des dépenses
publiques.
Un tel programme entraînera in-
évitablement la diminution de la
solidarité nationale au détriment
des plus pauvres et des plus
faibles. C’est pour contrer cette

explosion des plans d’austérité
que le 29 septembre la C.E.S a
réussi cette belle mobilisation
massive à Bruxelles.
Ces plans d’austérité comportent
le risque d’accélérer encore plus
la chute de la consommation et
partant, une véritable dépression
socio économique. Ce faisant, le
remède risque d’aggraver la mal-
adie en instituant un cercle vi-
cieux… et provoquer une
déflation !
Dans ce cadre, l’attaque contre les

constitue une baisse historique de
la masse salariale de 1,4 % (alors
que ces dernières années celle-ci
augmentait de 3 à 4 %). C’est ainsi
600 millions d’euros de perte de
recettes (C.O.R avril 2010).
Nous voyons donc l’extrême im-
portance de la politique de l’emploi
que ne peut évacuer la donne dé-
mographie (qui relève des choix
sociaux). Cette première règlerait
plus de la moitié du déficit finan-
cier des retraites !
La situation sociale locale s’em-
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mutualisation, à l’échelle départe-
mental, de toutes les offres de for-
mation (DIF….), stages, toute autre
mesure susceptible d’éviter au
salarié de tomber dans le chô-
mage.
Et dans un deuxième temps,
comme les moyens risquent d’être
malheureusement insuffisants et
que les licenciés continueront à se
comptabilisés par plusieurs mil-
liers, il faut mettre en place “un
filet de sécurité permettant un ac-
compagnement social” pour ces
derniers.
Ce qui veut dire la mise en place
d’un guichet unique pour tous
ceux qui auront à connaître des
“incidents” de paiement de prêts,
de loyers, d’eau, d’électricité, de
cantines scolaires, de nourriture…
Que fera-t-on sinon ? Envoyer des
huissiers après chacun de ces
largués de la société.
Ce guichet unique doit être un in-
terlocuteur unique permettant de
régler l’ensemble de ces prob-
lèmes au même endroit et au
même moment.
Les régler, c’est envisager des
moratoires, des remises sur les
dettes permettant de passer le cap
difficile. C’est demander aux en-
treprise qui ont engrangé, pendant
nos 15 glorieuses, de mettre la
main à la pâte.
Ce qu’on a fait pour les entreprises
(Plan Novelli…), pourquoi pas pour
les salariés ?
Les régler, c’est interdire les li-
cenciements en cas de distribution
de dividendes ou de rémunération
exagérée de l'employeur.
C’est relancer le congés solidarité
amélioré.
C’est contrôler les plans de sauve-
garde qui se limitent beaucoup
trop souvent à seulement licencier
et encore licencier.
C’est la moralisation des sous-
traitants : sur les pertes d'empois
directs dans le BTP, la quasi total-
ité sont les faits des TPE sous trai-
tantes sur qui les entreprises
donneuses d’ordre ont externalisé
les risques sociaux.
C’est une bonne utilisation du chô-

mage partiel (CP) pour éviter les
effets d'aubaine (pas de CP en cas
de recours aux heures supplé-
mentaires). Et que soient pris en
compte, au delà de la conjoncture
économique, l'état du carnet de
commande, la situation de tré-
sorerie, les profits et dividendes.
C’est un meilleur suivi des con-
ventions d'APLD (obligation de
maintenir l'emploi pendant le dou-
ble de la durée de la convention,
entretiens individuels en vue de
formations ou de bilans), c’est
faire attention aux ruptures con-
ventionnelles à répétition pour
éviter la procédure de licen-
ciement économique.
C’est conditionner les aides à
l'emploi et aider à la structuration
du tissu économique (un tissu es-
sentiellement de TPE n’étant pas
obligatoirement un atout).
Du pain sur la planche, ce n’est
pas ce qui manque. La volonté
politique sera-t-elle au rendez-
vous ? Là est toute la question.

partement se justifie par la gravité
de la crise qui s’accélère et s’ap-
profondit ; et par la globalité de
celle-ci qui appelle en retour une
solution globale.
Cette cellule de crise a été de-
mandée dès le 24 septembre 2009
lors de la réunion du SPER (Ser-
vice Public d’Emploi Régional) à la
Préfecture.
La réponse des décideurs poli-
tiques n’a pas été à la hauteur, té-
moignant d’une incapacité
flagrante à faire face à ce drame
social et économique.
La crise va “durer” et, de par son
ampleur, elle impactera toute la
société.
Des procédures mises en place en
temps normal ne suffiront pas en
temps de crise !

Deux remarques
préalables

D’une part, la sécurisation des
parcours professionnels prônée
par les syndicats trouve dans cette
situation, une justification supplé-
mentaire. Elle devrait permettre
une certaine anticipation des
crises à venir.
Ensuite, Pôle Emploi non seule-
ment ne répond pas à la situation,
mais pire, va sciemment abandon-
ner les demandeurs d’emploi au
moment où ceux-ci auront plus
que jamais besoin d'un vrai service
public de l'Emploi.
Les salariés les plus fragiles
- jeunes, femmes, seniors,
chômeurs, fins de droit, retraités,
non qualifiés, familles mono
parentales - sont largués au nom
de la politique d’activation des
dépenses passives.
Il faut stopper, de toute urgence,
l'hémorragie des licenciements.
La responsabilité de l'Etat y est
déterminante.
La relance de l’activité, notam-
ment dans le BTP, est une priorité
de la CGTR.
C’est le combat qu’elle assume
depuis de début de la crise.
Diminuer au maximum le nombre
de licenciements secs implique la
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Quelle participation du patronat
à la sortie par le haut de la crise ?

«Chasser en meute ».
« Nous sommes tous
dans le même

bateau ». Que n’a-t-on entendu
sur la nécessité de laisser nos
vieilles idées faite de sectarisme et
d’anachronisme ?
Aujourd’hui, nous vivons concrète-
ment le peu de considération des
patrons pour leurs salariés.
L’affaire Caillé n’en est qu’un
exemple. “Monsieur” rassure les
salariés qui n’arrêtent pas de trin-
quer de sa mauvaise gestion et de
ses erreurs en matière d’in-
vestissement.
Un plan de sauvegarde, à l’échelle

d’un groupe, n’est pas habituel. Et
quelque soit les sociétés, il s’agit
de couper les branches mortes et
de se recentrer sur son cœur de
métier : c’està-dire de licencier à
tout va.
Un ancien directeur de l’IEDOM ne
disait il pas juste avant son départ
de la Réunion il y a quelques
années, que l’employeur avait
privilégié les gains de productivité
au détriment de l’emploi.
Quel est le bilan des aides et
exonérations de cotisations so-
ciales de tout ordre qui n’ont cessé
de faire florès depuis 30 ans en
terme d’emploi ? Le patronat,
après avoir assuré de créer
plusieurs milliers d’emploi, s’en

est rabattu à seulement les sauve-
garder. Combien a-t-il sauvegardé
au fait ?
Le patronat bloque toutes négoci-
ations notamment salariale et la
direction du Quotidien l’a claire-
ment avoué : elle avait une direc-
tive tacite du MEDEF de ne pas
céder sur les négociations
salariales. Sur la prime COSPAR,
il s’est agi d’une véritable impos-
ture du patronat.
En effet, le MEDEF y a consent,
contraint et heureux de s’en sortir
à si bon compte, mais c’était à
valoir sur les négociations 2009 et
2010, voire 2011.

Et la CGPME, “celle qui
met l’Homme au cœur de
son action” disait que l’é-
conomie allait s’écrouler !
Est-ce bien cette
économie formidable
dont on nous a ressassé
les taux de croissance de
4,5 % qui pourrait
s’écrouler pour 50 € don-
nés aux plus bas
salaires ?
Cette forte économie
pouvait-elle chanceler
pour si peu ? Nous n’ar-

rêterons pas d’en douter.
A l’époque, nous avons fait des
propositions tenant compte du
tissu de très petites entreprises,
rien n’y fit. Le patronat grand et
petit restait main dans la main et
ne voulait rien entendre.
A la date d’aujourd’hui, aucune
proposition du monde patronal
pour une sortie par le haut de la
crise.
Et surtout pas de parler d’une
autre répartition des richesses qui
sont tellement nombreuses à quit-
ter notre territoire vers d’autres
cieux, loin bien sûr de tout spécu-
lation sous couvert par exemple de
coopération régionale.
Alors, “marcher grouper”, “chas-

ser en meute”, se rassembler !
Pourquoi pas, mais dans le concret
et aujourd’hui, nous sommes sur
un exercice pratique de solidarité
et le patronat répond absent. “La
langue na point le zo”.
Le mot d’ordre tacite donné par les
directions patronales (« n’ouvrons
pas la boîte à Pandore que sont les
négociations salariales ») prive les
salariés de la participation aux
fruits de la croissance, mais aussi
parfois de la garantie de leur pou-
voir d’achat. Et pendant ce temps,
des profits pharamineux se
constituent auxquels les salariés
n’ont pas droit.
La notion de groupe permet, tant
pour CAILLE que pour le Quoti-
dien, de mettre en place toute une
batterie de sociétés créant une to-
tale opacité afin que les salariés
ne puissent intervenir là où il le
faudrait. Ainsi, des sociétés sont
créées pour faire du déficit et ap-
peler ainsi des subventions
publiques. Ainsi, des sociétés sont
créées… pour défiscaliser. Et la
défiscalisation est détournée de
ses objectifs.
Là ou les flux financiers passent,
les salariés ne peuvent intervenir.
Cette situation économique et so-
ciale extrêmement grave qui s’ac-
compagne d’une perte de valeurs
collectives et solidaires est propice
à tous les apprentis sorciers qui,
sous couvert de justice sociale et
d’équité, de progressisme, s’at-
taquent à la colonne vertébrale du
code du travail.
Ainsi, certains disent : « il faut
l’avouer : le travail devenant telle-
ment rare, il devient un privilège ».
Ainsi, ce qui est un droit humain
fondamental et constitutionnel de-
vient privilège.
Le glissement n’est pas que sé-
mantique, il vise à ouvrir encore
des brèches dans la protection et
le devenir des salariés.
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“

“Le Port, berceau du syndica-
lisme” n’est pas qu’une image, si
généreuse soit-elle, mais la tra-
duction d’une réalité de luttes et
de répression qu’ont menées et
subies à l’époque nos camarades,
notamment des Ports et Docks et
du chemin de fer.
Cette solidarité de la municipalité
du Port, disions-nous, est na-
turelle. Elle prend racine dans
toutes les luttes pour l’émancipa-
tion des Réunionnais au service du
développement de notre île.
Remercions aussi notre ami et ca-
marade Eugène ROUSSE, qui
donne sans compter pour qu’à

Mesdames, Messieurs, chers
amis et chers camarades,

L’esclavage n’est
pas mort

La Réunion n’a pu connaître, sur
3,5 siècles d’existence, 2 siècles
d’esclavage et 3 siècles de colo-
nialisme, et se croire aujourd’hui
libérée pour solde de tout compte.
Tout comme l’abolition adminis-
trative de l’esclavage n’a pas mis
fin à la mentalité et au comporte-
ment esclavagiste. La loi de 1947
n’a pas éteint les idées et pra-
tiques coloniales.

Mesdames, Messieurs,
chers amis, chers camarades

>

Au nom de la CGTR, je
voudrais tout d’abord re-
mercier vivement la com-

mune du Port et son maire,
Jean-Yves LANGENIER, qui nous
ont apporté, dans le cadre d’un
partenariat, une collaboration très
active pour la réussite de cette
manifestation.
Quoi de plus naturel, quand on sait
l’action déterminante de la
municipalité du Port dans la nais-
sance et la vie du syndicalisme.

côté de l’histoire officielle asep-
tisée, les Réunionnais s’appro-
prient leur passé et interviennent
comme acteurs de leur devenir.
Nos remerciements aussi à toutes
les personnalités et personnes
qui, par leur présence aujourd’hui,
témoignent de leur intérêt à la vie
d’une organisation syndicale qui a
marqué profondément l’histoire de
la Réunion et qui reste aujourd’hui
un partenaire incontournable dans
la vie socio-économique du pays.

Notre histoire reste encore pro-
fondément marqué du sceau de
ces 2 infamies. Aussi a-t-il fallu se
battre et toujours se battre pour
que l’esclavage soit aboli et son
abolition commémorée.
La CGTR y a joué un rôle primor-
dial, avec les fils des descendants
directs ou indirects des esclaves,
des hommes et femmes du pro-
grès, avec les organisations dé-
mocratiques et progressistes
animés d’idéaux républicains. La
place du PCR dans ces luttes a été
essentielle au plan politique.
Dans les cahiers de revendications
de l’époque, la commémoration de
l’abolition de l’esclavage était sou-
vent inscrites. En application d’ac-
cords collectifs signés par la
CGTR, le 20/XII était souvent
chômé et payé dans certaines en-
treprises. Lors de son IVe congrès
des 14, 15 et 16 juillet 1978 au Port
était adoptée une résolution spé-
ciale exigeant que le 20/XII soit re-
connu comme jour férié et payé, ce
qui fut acté pour la première fois le
20/XII/1983.
Au lendemain des élections de
mai-juin 1981, la CGTR a été à l’o-
rigine de la reconnaissance offi-
cielle du 20/XII et de la mise en
place en septembre 1981 du
“Comité de célébration du 20/XII -
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fête réunionnaise de la liberté” qui
comprenait en outre le PCR, le
MCK, les SNES et le SNES UP.
Ce Comité devait notamment
veiller à la mise en application des
dispositions des textes portant
abolition de l’esclavage. Au-
jourd’hui encore, force est de
constater que ne soient pas actées
les recommandations visant à ce
que le 27/04 de chaque année, une
heure soit consacrée à la réflexion
sur le thème de l’esclavage dans
les 1er le 2e degrés, ou demandant
que chaque année, la célébration
se fasse en grande pompe et ne se
perde pas dans un floklore, dans
un simple fait divers banalisé.
Sortir notre histoire de son si-
lence, de ses silences assourdis-
sants, non par esprit de revanche
ou de vengeance, mais par devoir
de mémoire et respect pour l’his-
toire non officielle, faite d’abord
par les Réunionnais en lutte.
C’est à ce prix que seront rééval-
uées les relations de la France
avec ses ex-colonies pour un co-
développement.
L’esclavage aujourd’hui n’est pas
mort. Paré des habits neufs de
l’ultra-libéralisme, il jette à la rue
des milliers de travailleurs, il con-
fisque aux travailleurs leur
citoyenneté aujourd’hui dans l’en-
treprise, demain avec l’annualisa-
tion et le chômage hors de
l’entreprise. Caché derrière les
oripeaux d’une mondialisation
qu’il a en grande partie créée,
l’esclavagiste moderne maintient
sous son joug 200 millions d’en-
fants de par le monde. Des pays
entiers du tiers-monde lui sont
soumis.
Le code noir n’existe plus, les STN
tendent à lui substituer l’AMI qui
vise à exproprier les travailleurs
de leur propre pays, à créer un
droit supra-national des entre-
prises vidant de toute consistance
le droit des nations et des peuples
à disposer d’eux-mêmes. Comme
pour l’esclavage, le droit du travail,
qui se rétrécit comme peau de
chagrin sous la pression ultra-
libérale, n’est souvent pas ap-

pliqué. Et il nous faut, organisa-
tions syndicales, nous battre sans
arrêt pour son respect et son ap-
plication.
Le récent conflit de SORETOLE
doit être en mémoire de tous : les
atteintes au droit du travail sont
quotidiennes. Quasi systématique-
ment, dès qu’une organisation
syndicale désigne ses représen-
tants au sein d’une entreprise,
ceux-ci sont l’objet de procédure
disciplinaire et de licenciement. Et,
disons-le sans acrimonie, beau-
coup laisse leurs idées de progrès
et d’humanisme à la porte de l’en-
treprise, no man’s land où règne
sans partage le nouveau seigneur
féodal. Ainsi, l’exemple de la
SEDRE, c’est la mise à mort de
CGTR qui était programmée. C’est
la non-reconnaissance de son
droit à s’organiser sur des bases
réunionnaises. La répression anti-
syndicale est une réalité de tous
les jours. Qu’on ne nous dise pas
demain : “Je ne savais pas”.

Mesdames, Messieurs, chers
amis et chers camarades,

La CGTR a
combattu et
combat sans
relâche
l’esclavage d’hier
et d’aujourd’hui

Elle puise ses forces dans le ter-
reau des idées progressistes, hu-
manistes et républicaines, dans le
mouvement populaire. Pas la
république de Thiers, celle de
Robespierre que d’aucuns, par un
raccourci historique révisionniste,
ont assimilé à une bête san-
guinaire.
Le mouvement syndical réunion-
nais s’est enrichi des avancées des
forces de progrès en France. En
retour, elle a su donner. Aussi bien
en 1936, qui marque une date dans
l’organisation syndicale ouvrière à
la Réunion avec, notamment, la
création de la FRT le 23/08, que
dans les années d’immédiat
après-guerre qui voient la Réunion

>

entretient, c’est un fait historique,
des relations privilégiées avec les
forces politiques démocratiques et
progressistes et notamment avec
le PCR. Des dirigeants cégétistes
ont souvent été parmi les plus
brillants dirigeants du PCR
(R. Vergès-Lépervanche, J. Hon-
glo, R. Hoareau, F. Lanave,
B. Payet). C’est là une donne his-
torique que nous, nous apprécions
positivement.
Cette histoire commune s’est
forgée et consolidée dans la vio-
lente répression politique et pa-
tronale qui visait principalement la

proclamée département français.
Aussi bien en 1942, quand les tra-
vailleurs, avec, à leur tête, des
dirigeants pour l’essentiel de la
CGTR et du PCR, ont permis le
débarquement des FFL au Port,
qu’en 1698 où de puissantes
grèves sont organisées par la
toute jeune CGTR au lendemain
des accords de Grenelle.
Aussi bien en 1983, quand a été re-
connu, pour la première fois, le
20/XII jour férié, chômé et donc
payé, qu’en 1998 avec la RTT qui
peut s’ouvrir sur des perspectives
intéressantes pour les salariés en
activité ou non, sous réserve d’une
forte mobilisation sociale.
Le mouvement syndical cégétiste
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certaine à anticiper l’évolution
l’évolution de la société dans un
monde en évolution permanente
et de plus en plus rapide. Ac-
crochés à l’harassante lutte au
quotidien pour le respect des
droits des travailleurs, la tendance
à s’arc-bouter pour résister est
encore trop souvent exclusive
d’une véritable stratégie de con-
quête de droits nouveaux
s’inscrivant clairement dans une
nécessaire évolution de la société
vers plus de justice et de solidarité
au service du développement.
La mutation du salariat est une
réalité que nous abordons avec
difficulté. Si le qualificatif CGTR
syndicat ouvrier correspondait à
une réalité palpable hier, il n’est
plus de même aujourd’hui et ce,
non pour une quelconque raison
idéologique, mais bien objective.
Des catégories socio-profession-
nelles perdent de leur importance
numérique et économique, tandis
que d’autres progressent et, à
l’évidence, pas toujours dans
celles des autres. Des secteurs
professionnels nouveaux appa-
raissent ou marquent la vie socio-
économique de l’île d’empreintes
inconnues ou connues dans le
passé récent. La précarité s’étend
de plus en plus et tire vers le bas
l’ensemble des salariés.
L’irruption d’un chômage massif et
durable complique les choses. Un
travailleur en activité pour un tra-
vailleur au chômage : voilà une
marge de manœuvre plus qu’ap-
préciable pour le patronat et au-
tant de difficultés pour le
mouvement syndical.
Circonstances aggravantes, des
générations entières de chômeurs
risquent de ne jamais être con-
frontées à l’activité productive.
N’ayant jamais été au cœur d’un
processus de production, à l’évi-
dence, le mode de fonctionnement
des syndicats est appelé à se re-
nouveler.
Et à partir de cette situation so-
ciale délitée, certains président,
bien imprudemment à notre avis,
la fin du plein emploi et spéculent

sur l’avenir en déclin de la notion
de travail demain. Coupons court
à ces pseudos théories qui
cachent mal un projet de société
inavouable car indécent et fonda-
mentalement injuste. Tant que les
besoins à satisfaire resteront aussi
importants, la notion de plein em-
ploi, certes revue et corrigée,
garde tout son sens. De même,
une société qui verrait sans travail
une partie important de ses mem-
bres irait à sa perte car c’est bien
le travail qui reste le facteur es-
sentiel d’intégration et d’insertion
social. Sans lien social, une so-
ciété ne peut vivre ni même sur-
vivre. Ce type de société serait un
recul de civilisation.
A n’en pas douter ces change-
ments structurels du salaria ne
sont pas que quantitatifs ils por-
tent inévitablement en eux des
valeurs sinon nouvelles, du moins
renouvelées. Ils appellent de notre
part, d’autres types de comporte-
ments, d’autres approches des
problèmes posés. Aborder cette
problématique dans un contexte
de répression anti syndicale et de
pensée unique à n’en pas douter
un défi pour le syndicalisme. >

syndicalisme ? Loin de sous-es-
timer le phénomène, encore faut-
il savoir de quoi on parle. Loin
d’ignorer ses causes internes, la
crise du syndicalisme s’inscrit
dans une crise beaucoup plus
globale, celle de la société toute
entière : crise des valeurs, crise
des institutions. Ce sont les
instances de représentation, dans
quelque domaine que ce soit, qui
sont en crise aujourd’hui.
Cela dit, la crise du syndicalisme
renvoie à des facteurs qui lui sont
propres.
Au premier plan, une difficulté

direction de ces 2 organisations.
Cette répression a créé des liens
très forts, des liens de solidarité,
de luttes, pour l’émancipation du
peuple réunionnais.

Mesdames, Messieurs, chers
amis et chers camarades,

Le syndicalisme,
aujourd’hui, est
à la croisée
des chemins.
Des enjeux
fondamentaux
nous attendent

Tout d’abord, qu’en est-il de la
désyndicalisation, de la crise du
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Pour nous, la
question posée
peut se résumer
ainsi : « comment
rester la CGTR et
être la CGTR de
tous ? »

La mondialisation, quant à elle
nous percute dans notre façon de
faire et d’être.
La encore, nous entendons sur ce
que recouvre ce terme.
La mondialisation n’est pas un
phénomène surnaturel qui s’im-
pose à nous ; elle ne peut servir de
justificatif à la mise en concur-
rence des salariés des différents
pays pour le plus grand bonheur
des STN. Elle est le fait de
l’homme. Elle découle des déci-
sions politiques, elle émane de
volonté politique. Elle relève donc
de la responsabilité politique.
Ceci étant, cette mondialisation
néolibérale vise aujourd’hui au dé-
mantèlement des droits sociaux
nationaux et, au faux prétexte de
“libérer l’économie” jette des cen-
taines de milliers de travailleurs à
la rue (ex. Corée du Sud).
Il ne s’agit pas pour nous de
revenir en arrière mais de poser
des garde-fous, pour que l’é-
conomie soit au service de
l’homme et non pas l’inverse,
pour que de réelles coopérations
au niveau régional et mondial
puissent se faire dans la complé-
mentarité pour un véritable co-

développement. Pour que le
monde ne devienne pas demain
un grand Mac Do.
Sur ce point, le gouvernement
français a un rôle important à
jouer pour donner à l’Europe so-
ciale vie et âme. Nous craignons
cependant, malgré une volonté
certaine d’infléchir les choses, que
la conception monétariste l’em-
portera.
A la CGTR, nous entendons
modestement nous inscrire dans
ce débat. La coopération régionale
avec tous les syndicats des îles du
sud ouest de l’océan Indien ne
date pas d’hier. A la fin de cette
année, nos camarades mal-
gaches, mauriciens, comoriens et
seychellois seront conviés à un
séminaire de 3 jours à la Réunion
pour approfondir nos relations,
mettre en commun nos expéri-
ences respectives, tenter d’ap-
porter ensemble des réponses
aux problèmes de dimension
régionale qui nous sont posés.
La coopération régionale syn-
dicale s’inscrit dans le cadre
global de la coopération inter-
nationale entre les travailleurs.
Elle rencontre cependant de
multiples obstacles et l’aspect
financier n’est pas des moin-
dres.
Nous avons le sentiment, la
certitude même, qu’aux yeux des
pouvoirs publics tant européens
que nationaux et locaux la part
belle est faite au Politique et à l’E-
conomique. Au même titre qu’on
ne peut concevoir de société juste
et équilibré sans syndicat, on ne
peut également comprendre que
la coopération régionale ne soit
l’affaire que du politique et de l’E-
conomique et laisse de côté les
représentants des salariés des
différents pays.
J’en viens à la nécessité du syndi-
calisme dans la société.
Aiguillon social, le syndicat est le
contre feu à toute tentative de
nivellement par le bas. Il est là
pour dire : « trop c’est trop, ça suf-
fit ». Oui nous le concevons

Case réservée

> comme un empêcheur de gérer en
rond tant que la gestion sera es-
sentiellement guidé par la
rentabilité financière, prisonnière
des grands équilibres, de la
macro-économie et “libéré du
problème humain” ! Le tripar-
tisme recommandé par l’OIT doit
devenir réalité. Il pose le néces-
saire équilibre global dont a besoin
toute société démocratique.

Ce qui nous
renvoie à la
notion de
partenariat

La notion de partenariat renvoie à
celle de partenaire. Le partenaire,
c’est d’abord quelqu’un que nous
respectons dans tout ce qui le
constitue, dans son essence, dans
sa spécificité.

Il ne peut être nous, nous ne pou-
vons être lui. L’intérêt du
partenariat, c’est que nous
sommes différents. Respecter la
spécificité de l’autre, sa différence,
c’est le traiter en égal. Alors là, la
voie est ouverte à un partenariat
fructueux qui préserve, voire ren-
force l’identité de chacun.
Personne ne détient la vérité, c’est
dans l’écoute et le respect de
l’autre que nous trouverons les
moyens du développement de
notre pays.
Un développement dans lequel
nous inscrivons notre action syn-
dicale. Un développement
solidaire et durable par les réu-
nionnais et pour les réunionnaise.
Je vous remercie…
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Organigramme

Organisations de la Confédération

Jacques BHUGON - Monique COUDERC - Harry DELANNAY - Sylvio LERIVAIN
Marie-Claire LUCILY - Urbain MAGDELEINE - Erick MANDERE - Floris MICHEL
Patrick MINIOPOO - Christophe QUELAND Christian RIBOD - Frédy SEMERLE

Christian SERAPHINE - Jean-Luc SMITH

Josiane ABRAL - Claude ALLIER - Max BANON - Pierre BOISVILLIERS - Gilbert CLAIN
Patrick CORRE - Laurent CUISSARD - Rose May DENNEMONT - Marlène DERFLA

Jean François GUILLAUME - Elie HOAREAU - Serge LATCHOUMANIN - Rufin LI SHIM TAN
Didier LOMBARD - Yvrin MOUNOUSSAMY - Pierre NELIAS - Pierrick OLLIVIER

Jean-Bernard PAYET - Jean-Yves PAYET - Octave PHILEAS - Josian PROMI
Jean-Louis SEIGNEUR Baptiste TAILLAMEE - Sylvie TROCA

Alain NAILLET
Trésorier Confédéral

Robert HOAREAU
Trésorier Confédéral Adjoint

Commission exécutive confédérale

Bureau confédéral

Jean-Marc
GAMARUS
Secrétaire
Confédéral

Responsable de
“La formation

syndicale”

Danio
RICQUEBOURG

Secrétaire
Confédéral

Responsable de
la commission

Politique
revendicative

Corine
RAMOUNE
Secrétaire

Confédérale
Responsable de
la commission
Organisation

Patrick
THERINCA
Secrétaire
Confédéral

Responsable de
la commission

Politique
financière

Ivan HOAREAU
Secrétaire Général
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CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE D

CGTR
HOAREAU Iva

Union Régionale
BHUGON Jacques

Union Régionale Sud
Yves HAMON Secrétaire Général Intérim

Fédération BTP
BALMINE Jacky

Fédération PTT
(Poste)

PAYET Jean-Yves

Fédération Santé
SAINGAINY

Jean-Michel

Fédération
Commerce

DERFLA Marlè

Fédération
Auto Moto

BHUGON Jacques

Fédération Fonc-
tions Publiques et

Territoriales

Fédération
Ports et Docks

SERAPHINE Michel

Syndicat Douan
PAYER Andr

Syndicat SBTPC
PAYET Raymond

Syndicat des Agents
Mairie de St-Denis

DAMOUR Didier

FEDAPS
DESOUSA Manuel

Pénitencier
RUBENS Jose

Syndicat
RENAULT

VIDOT Yannick

Syndicat FPT
Région Réunion
GIBRALTAR R.

Syndicat CCIR
Port Réunion

SMITH Jean-Luc

Conseil Général
COUDERC
Monique

RI

Syndicat
CHI St-André/St-Benoît

SAINGAINY Jean-Michel

Syndicat Clinique Saint-Benoît
AJAGAMA J.

Syndicat Clinique Le
boyants, Jeanne d’Arc e

FRUTEAU Bertr

Syndicat Transport de Marchandises
GRONDIN Patrick

Syndicat BRINK’S Transport
ARNAL Pierrot

Syndicat Clinique
Sainte-Clotilde

POTHIN Françoise

Syndicat ANPAA
FANCHIN Jean-Claude

Syndicat Centre
Hospitalier Gabriel Martin

FONTAINE Jean-Paul

� : FP
� : FPT
� : FPH
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Organigramme

LE DU TRAVAIL DE LA RÉUNION

CGTR
OAREAU Ivan

m
Union Régionale Est

PAYET Jean-Yves
Union Régionale des Syndicats de l’Ouest

GAMARUS Jean-Marc

Fédération
Commerce
RFLA Marlène

Syndicat DDE
ROCHELAND

Jean-Jacques

Syndicat ECOS
GALAOR Jocelyne

Syndicat SNGR
SOLIMAN Sophie

ndicat Douanes
PAYER André

Syndicat SGPEN
CORRÉ Patrick

Syndicat GTOI
BALMINE Jacky

Syndicat Lafarge
DEXPORT
François

Pénitencier
UBENS Joseph

Finances Publiques
OLLIVIER Pierrick

Syndicat
POLE EMPLOI

HOARAU Pascal

Syndicat EDF
HOARAU Patrick

R
n
uc

Marins
RICA Jacques

Syndicat Agents Chambre de Commerce
et d’Industrie de la Réunion (SGPCCIR)

RAPOUNE Corine

Syndicat ONF
TECHER

Jean-Marc

t Clinique Les Flam-
anne d’Arc et Orchidées
TEAU Bertrand

Syndicat Établissement Public
de Santé Mentale de la Réunion

BORISTHENE Jean-Claude

Syndicat Gens de la Mer
POTER Thierry

Fédération Transport
Voyageurs et Marchandises

KONDORI Santiana

Syndicat Compagnie Générale
des Eaux

PHILEAS Octave

in
Syndicat ASFA

PAVADAY François
Syndicat Centre Hospitalier

Régional Bellepierre
JEANNE Marlène

Syndicat de l’AURAR
LEBLE Sylvie
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Repères

Le syndicalisme CGTR :
Repères chronologiques

1895
Naissance de la Confédération Générale du Travail
(C.G.T.) au congrès de Limoges.

Juin 1902
Création du Syndicat professionnel des Travailleurs
du Chemin de Fer et Port de la Réunion (C.P.R.) : le
1er syndicat à voir le jour dans l’île.

13 février 1936
Constitution à Saint-André du “Syndicat des Haleurs
de pioche” dirigé par Gabriel VIRAPIN.

19 avril 1936
Syndicat des travailleurs du CPR se transforme en
“Syndicat général du personnel du CPR”.
Président : Gaston ROUFLY – Secrétaire Général :
Léon de LEPERVANCHE.

23 juin 1936
Création du “Syndicat des dockers”.

23 août 1936
Naissance de la Fédération Réunionnaise du Tra-
vail (FRT) regroupant les trois syndicats sus-in-
diqués : Président : Gaston ROUFLY – Secrétaire
Général : Léon DE LEPERVANCHE.

13 mars 1938
Naissance de la Fédération des Syndicats de Fonc-
tionnaires de la Réunion. Secrétaire Général :
Raymond VERGES.

3 avril 1938
Congrès de la F.R.T.

21 juillet 1938
Naissance de “L’Union Départementale réunion-
naise des syndicats et fédérations, affiliée à la
CGT”. Secrétaire Général : Raymond VERGES.

Fin 1945
Jean Hinglo remplace Raymond Vergès à la tête de
l’UD des Syndicats C.G.T.
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Repères

28 & 29 janvier 1950
Congrès de l’UD à Saint-Paul – Secrétaire général :
Ariste POTHIN.

29 & 30 mai 1955
Congrès de l’UD des syndicats C.G.T. à Saint-Paul.
Secrétaire général : Raymond HOARAU.

1, 2 & 3 juin 1968
7e congrès de l’UD C.G.T. des syndicats à la Plaine-
des-Palmistes et création de la Confédération
Générale du Travail de La Réunion (C.G.T.R.).
Secrétaire Général : Fabien LANAVE.

16, 17 & 18 mai 1970
2e congrès de la C.G.T.R à la Plaine-des-Palmistes –
Secrétaire général : Bruny PAYET.

9, 10 & 11 novembre 1974
3e congrès de la C.G.T.R. à Saint-Louis – Secrétaire
général : Bruny PAYET.

14, 15 & 16 juillet 1978
4e congrès de la C.G.T.R. au Port - Secrétaire
général : Bruny PAYET.

13 & 14 avril 1985
5e Congrès de la C.G.T.R. à Saint-Pierre – Secrétaire
général : Bruny PAYET – Secrétaire Général adjoint :
Georges-Marie LEPINAY.

6, 7 & 8 novembre 1987
6e congrès de la C.G.T.R. au Port – Secrétaire
général : Georges-Marie LEPINAY.

9, 10 & 11 novembre 1991
7e congrès de la C.G.T.R. à Saint-Denis – Secrétaire
général : Georges-Marie LEPINAY.

26 & 27 avril 1996
8e congrès de la C.G.T.R. au Port – Secrétaire
Général : Ivan HOAREAU.

24, 25 & 26 novembre 2000
9e congrès de la C.G.T.R. au Port – Secrétaire
général : Ivan HOAREAU.

23, 24 & 25 juin 2005
10e congrès de la C.G.T.R au Port – Secrétaire
général : Ivan HOAREAU.
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Structures

Organisations des structures CGTR
et répartition de la cotisation

CONFÉDÉRATION
Congrès : représentants des SY, FD, UR

Commission Exécutive - 45 membres élus lors du Congrès
Bureau Confédéral - 21 membres issus de la CE dont

1 Secrétaire Général + 4 Secrétaires Confédéraux
Commission de contrôle
Commission de conflits

UNIONS RÉGIONALES
Congrès

Commission Exécutive
Bureau Régional

1 Secrétaire Général de la Région

SYNDICAT
À la personnalité juridique

(capacité juridique et financière)
Dépose ses statuts en Mairie et

reçoit un récépissé
AG

Commission Exécutive
Bureau

1 Secrétaire Général du Syndicat

FÉDÉRATIONS
Congrès

Commission Exécutive
Bureau

1 Secrétaire Général de la Fédération

SECTION SYNDICALE
N’a pas de personnalité juridique

Dépend de sa Fédération,
de sa Région

Extrait du DO 10e Congrès
“230. -I- (…) En l’absence de création de syndicat non justifiée par la
structuration socio-économique de la branche, la répartition soit la
suivante : Caisse de solidarité (CS) : 10 - FD : 30 - UR : 30 - Confédé :
30. Cette CS sera gérée au niveau confédéral et permettra, dans la
mesure de ses moyens, d’apporter la solidarité aux structures et
syndiqués en difficulté.
231. -2- Des discussions sont nécessaires avec les structures de la
fonction publique, compte tenu de leur fonctionnement qui leur est
propre (affiliation aux FD et Unions nationales) non pour remettre
en cause nos orientations mais pour voir, si nécessaire, des
modalités spécifiques de leur application.”

COTISATION :
0,6% salaire

mensuel

30%

30% 20%

20% 0%
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